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Préface


Emmanuel Macron


Ministre de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique


On attend de l’État qu’il réforme. Mais on attend tout autant de lui qu’il se réforme et qu’il montre l’exemple, afin d’être toujours plus efficace et toujours plus en pointe.


Plus efficace, en premier lieu, parce que nous arrivons aujourd’hui à la limite de notre modèle. Nos politiques publiques ne sont plus aussi puissantes qu’autrefois pour créer de l’activité et lutter contre les inégalités. La qualité de nos services publics n’est pas toujours à la hauteur des dépenses que nous y consacrons. L’État, la sécurité sociale et les collectivités territoriales doivent évoluer pour relever les grands défis qui se font jour, comme le vieillissement de la population, l’accélération de l’urbanisation et la transition écologique.


Nous ne gagnerons pas en efficacité et en équité en nous fondant sur une approche comptable. La clef, c’est plutôt d’éclairer en continu nos façons d’agir à la lumière d’une boussole : l’intérêt général. Cette démarche est exigeante. Elle implique de considérer qu’une politique publique n’est jamais figée ; que son ancienneté n’est pas la preuve de sa pertinence ; que les intérêts particuliers qu’elle protège ne légitiment en rien son existence. Dans le même temps, il revient à l’État d’agir en transparence : il ne peut plus, comme autrefois, décréter par le haut quelle politique devrait être modernisée, renforcée ou abandonnée. Il doit sans cesse expliquer et recourir, chaque fois qu’il le peut, aux outils dont il dispose : la consultation, l’expérimentation et l’évaluation. C’est cette méthode qui nous permettra de répondre à l’unique question qui vaille : chaque euro dépensé l’est-il de la manière la plus efficace et la plus juste qui soit ? L’est-il conformément aux objectifs que nous nous sommes assignés et à nos préférences collectives ?


Si l’exigence est forte quant à la réforme et à la modernisation des pouvoirs publics, c’est également parce qu’on attend d’eux qu’ils soient toujours plus en pointe. Rien ne justifie qu’ils prennent du retard vis-à-vis des acteurs privés. C’est même tout l’inverse : la capacité des pouvoirs publics à innover et à s’approprier aujourd’hui les nouvelles technologies est la condition de leur souveraineté, de leur proximité et de leur ouverture. C’est cette triple ambition que le Gouvernement a formulée dans la stratégie numérique présentée le 18 juin dernier.


Être en pointe, c’est d’abord maintenir la souveraineté pleine et entière de la puissance publique. En effet, comme le rappelle Pierre Bellanger dans La Souveraineté numérique1, le risque existe que les grandes plateformes de services en ligne, qui disposent à la fois d’une expertise technique et d’une force de frappe croissantes, viennent proposer, sur Internet, des services commerciaux concurrents des services publics. Il en va de la sorte des services d’identification de la personne sur Internet. Ainsi, parce que l’État a tardé à concevoir ou à faire émerger un service d’identification personnelle en ligne à la fois fiable, universel, gratuit et ergonomique, des entreprises ont occupé cette place laissée vacante : en contrepartie, elles prélèvent l’information personnelle des utilisateurs pour rentabiliser leur dispositif. Il ne s’agit pas d’inciter les pouvoirs publics à s’opposer au secteur privé ou à agir contre lui, au contraire ! Il faut multiplier les partenariats, comme ceux établis par Pôle Emploi, qui a permis, grâce à son Emploi Store, la naissance de nombreuses applications extérieures.


Être en pointe, c’est également ouvrir encore l’action publique, accroître sa transparence et en démultiplier les possibilités et l’impact en minimisant les risques que cela comporte. C’est l’objet de la politique d’ouverture des données, menée par le Gouvernement : elle s’illustre par exemple au travers des récentes mises à disposition de la base de données publique des médicaments, de l’ouverture des prix des carburants, de celle des aides publiques accordées à 17 pays étrangers. Cette ouverture peut aussi être un levier pour mieux organiser un service collectif et y susciter l’innovation, comme le permettra la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, par la publicisation des données dans le champ des transports collectifs.


Être en pointe, enfin, pour rendre les pouvoirs publics plus proches des Français. Une part croissante des relations qui les unissent se tisse désormais en ligne. Ainsi, aujourd’hui, plus de la moitié (53 %) d’entre eux paient leurs impôts sur Internet ; 93 % effectuent leur demande d’extrait de casier judiciaire en ligne et plus de 80 % des agriculteurs effectuent des demandes d’aide au titre de la Politique agricole commune (PAC) via Internet. Il faut poursuivre ce processus de dématérialisation pour simplifier leur vie et pour faire en sorte que les politiques que nous conduisons soient appropriées à leurs besoins et à leurs aspirations. Néanmoins, il faut savoir le faire en étant agile et réactif. Des premières « start-up d’État » ont ainsi été créées pour développer rapidement des services en ligne répondant à des besoins précis, à l’image du simulateur « mes-aides.gouv.fr » qui permet à chacun de connaître ses droits et d’engager les démarches administratives en ligne dont il a besoin.


Désignée par l’Organisation des nations unies (ONU) comme la nation la plus avancée en Europe pour l’administration numérique, la France s’inscrit comme un acteur incontournable dans ce domaine. Notre responsabilité collective, c’est donc de poursuivre le mouvement qui a été enclenché. La numérisation n’est pas l’unique vecteur de la modernisation. Il faut, comme le propose cet ouvrage, penser et repenser l’action publique dans son ensemble, afin d’adopter une stratégie du changement ambitieuse et réaliste, de faire émerger une véritable culture de l’évaluation, de revitaliser utilement notre démocratie participative. Cette dynamique est le moyen qui doit nous permettre de franchir une étape supplémentaire dans la modernisation de l’action publique. Une action publique à la souveraineté préservée, que nous voulons proche des Français et qui les accompagne à chaque étape de leur vie, qui tient compte de leur individualité et de leurs aspirations. Une action publique, en un mot, personnalisée : voilà l’objectif ultime de ce processus de modernisation que nous sommes en passe d’atteindre.


 


1. Éditions Stock, 2014.




Introduction


Le nouvel âge de l’action publique


Yann Algan
Thomas Cazenave


À en croire la lecture de nombreux ouvrages publiés ces dernières années, l’action publique serait condamnée. Faute de pouvoir se réformer, de s’adapter aux nouveaux enjeux, aux attentes des citoyens et face aux contestations portant sur son coût, nous devrions assister à la fin programmée de l’action publique qui ne serait plus devenue aujourd’hui qu’un astre mort. En 2015, huit français sur dix jugent la réforme de l’État insuffisante et inefficace1.


Et les priorités citées révèlent que l’opinion se range plutôt derrière l’option d’un retrait que d’un renforcement de l’action publique : les premières attentes concernent le renforcement de la compétitivité de l’économie et les économies budgétaires, devant, par exemple, l’amélioration du système de santé et d’éducation.


Si une certaine « fatigue » de la réforme semble parfois s’installer dans les esprits de ceux qui doivent la conduire, et sans ignorer les enjeux immenses auxquels sont confrontées aujourd’hui les politiques publiques, nous voulons apporter une autre vision. En nous appuyant sur les témoignages ou les expériences des contributeurs de cet ouvrage, il est possible de dessiner une idée alternative à celle du déclin. Les fondements d’un nouvel âge de l’action publique se dessinent. Loin d’être marginalisée ou ringardisée, l’action publique peut regagner en légitimité et efficacité et répondre demain aux attentes nouvelles exprimées par les citoyens.


L’enjeu de cette transformation n’a probablement jamais été aussi perceptible et concret, en particulier son caractère d’urgence.


Le 2 novembre 2014, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a finalisé son cinquième rapport, l’un des plus alarmants. Ce rapport révise une nouvelle fois à la hausse les prévisions d’augmentation des températures2 et montre l’incapacité à contenir les émissions mondiales de gaz à effet de serre, qui ont augmenté plus vite encore depuis 2010 que dans les décennies précédentes3. Et les défis environnementaux ne sont pas les seuls pour nos sociétés.


Le 2 janvier 2013, après des semaines d’inquiétudes planétaires sur la capacité des Républicains et des Démocrates à se mettre d’accord, le président des États-Unis, Barack Obama, publie la loi permettant au pays d’échapper pour quelques semaines au « Fiscal Cliff », ce mécanisme imposant des coupes budgétaires et des hausses générales d’impôts quand le niveau de la dette américaine dépasse un plafond. Si le pire a été évité pour cette fois encore, tous les pays développés semblent depuis la crise économique de 2008 « au bord de la falaise », ne se sortant pas de leurs difficultés financières. Des solutions de court terme sont trouvées, mais il faudra bien définir une nouvelle équation budgétaire durable pour les États. Et la crise financière n’est pas la seule qui touche les États.


Le 3 juillet 2015 en France, UberPop, application permettant à des particuliers de se faire taxi pour quelques heures par semaine pour conduire à prix réduit d’autres particuliers, est fermée. Et pourtant, tous les acteurs traditionnels, dans tous les secteurs, craignent encore l’arrivée de ces nouveaux acteurs dont les ressorts sont très puissants : le numérique et le souhait des citoyens de se rendre service entre eux et de tisser de nouveaux liens. Quels seront l’avenir de cette nouvelle économie collaborative et son impact sur l’action publique ?


Le 17 septembre 2013, Carl Benedikt Frey et Michael A. Osborne, deux chercheurs d’Oxford, publient une étude sur l’impact du numérique sur l’emploi : 47 % des emplois américains seraient susceptibles d’être supprimés et réalisés par des ordinateurs, y compris parmi les emplois de cadres. Une étude a également estimé pour la France à plus de 40 % la part des emplois présentant une probabilité forte d’automatisation du fait du numérique4. Le numérique est bien entendu déjà omniprésent. Mais si ces études devaient se confirmer, l’action publique sera confrontée à des défis immenses liés à la fois à la métamorphose de ses propres conditions d’exercice, mais aussi et surtout à l’accompagnement des transformations qui seront à l’œuvre dans l’ensemble de la société.


Au delà de ces exemples, l’action publique est confrontée à un triple défi.


DES DÉFIS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX IMMENSES


Les défis environnementaux sont peut-être ceux qui engagent le plus l’avenir de nos sociétés. Ils sont de nature diverse : changement climatique, accès à l’eau, menace de certains écosystèmes avec la déforestation et la destruction de grands poumons naturels, appauvrissement des terres, pollutions en tout genre, menace de la biodiversité, gestion des déchets, surexploitation des ressources naturelles… Ils appellent des réponses dont on sent qu’elles doivent être bien plus drastiques, globales et coordonnées qu’aujourd’hui.


L’augmentation des inégalités sociales est une autre source d’inquiétude légitime. Certes, le nombre de pauvres dans le monde n’a cessé de décroître au cours des dernières années. La banque mondiale estime par exemple que le nombre de personnes vivant avec moins de 1,9 dollar par jour est passé en 20 ans de près de 2 milliards de personnes à moins de 900 millions. Compte tenu de l’augmentation de la population mondiale, nous sommes passés d’une situation où 44 % de la population vivait sous ce seuil contre près de 13 % aujourd’hui5. Dans le même temps, le rapport du Programme des Nations unies pour le développement a fait date en 20146 avec ce chiffre édifiant : les 85 individus les plus riches détiennent collectivement la même quantité de richesses que la moitié la plus pauvre de la population mondiale, soit environ 3,5 milliards de personnes. Bien que les inégalités de revenus entre pays aient diminué au cours des vingt dernières années du fait de la réduction de l’écart entre économies émergentes et pays développés, les inégalités au sein même de nombreux pays ont augmenté7. La hausse des inégalités a un impact démontré sur la vulnérabilité économique et sur le ralentissement des progrès en matière de développement humain. Et ce n’est pas seulement une affaire de pays en voie de développement. Si sa démonstration de l’augmentation des inégalités a fait l’objet d’une controverse entre économistes et statisticiens, l’ampleur du succès et des débats suscités par l’ouvrage de Thomas Piketty, Le Capital au XXIe siècle8, montre combien cette question des inégalités cristallise les inquiétudes dans les sociétés dites les plus avancées.


Enfin, alors que la crise migratoire est au cœur de l’actualité en Europe, le nombre de personnes déplacées dans le monde a atteint un niveau record. Le nombre de déplacés était évalué par le Haut commissariat aux réfugiés à 51,2 millions fin 2013, le seuil des 50 millions étant franchi pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale. Le haut-commissaire pour les réfugiés, António Guterres, rappelait alors qu’il y avait autant de personnes déracinées que la population totale de pays tels que la Colombie, l’Espagne, l’Afrique du Sud ou la Corée du Sud.


DES ÉTATS EN CRISE


Face à ces défis, les États apparaissent pris dans leurs propres difficultés : crise de légitimité, crise financière, incapacité à répondre aux attentes qui changent très vite et sont très diverses. Le tout dans un contexte d’information continue et d’immédiateté qui enferme les décideurs dans un rythme fou où les réactions et décisions doivent être instantanées. Être sommé d’apporter une réponse immédiate à chaque problème qui se présente dans l’actualité, quand les moyens sont rares et les leviers d’actions moins nombreux et que la légitimité est contestée, relève de l’impossible.


Entre niveau d’endettement public record et consentement à l’impôt qui s’érode, les marges de manœuvre financières des États sont aujourd’hui très réduites pour envisager de faire face aux défis nouveaux qui s’annoncent. En particulier sous l’effet des crises bancaires, la dette publique est par exemple passée de 60,4 % du PIB en 2006 pour les 28 pays de l’Union européenne à 86,8 % en 20149. La dette des États-Unis a suivi le même mouvement, passant de 76 % du PIB en 2006 à 123 % en 201410.


La crise de confiance entre les gouvernements et les citoyens s’est installée durablement, comme en témoignent notamment la baisse régulière de la participation aux différents scrutins ou la chute des indices de confiance dans les gouvernements et les partis politiques. À titre d’exemple, le taux de participation aux élections européennes est ainsi passé de 62 % en 1979 à 42,6 % en 2014. En France, le baromètre de la confiance politique publié par le Centre de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof), en partenariat avec le Conseil économique social et environnemental, montre que la confiance déclarée dans l’institution présidentielle était de 31 % en 2012 et celle dans le gouvernement de 26 % seulement11.


LES INTERROGATIONS DE LA NOUVELLE ÉCONOMIE COLLABORATIVE ET NUMÉRIQUE


Alors que les États sont confrontés à ce qui ressemble à une équation impossible, émerge une nouvelle économie collaborative et numérique qui, si elle ouvre de nouveaux horizons, apporte elle aussi son lot d’interrogations.


Elle nourrit l’inquiétude des classes moyennes en raison des incertitudes qu’elle fait peser sur l’emploi. Avec l’automatisation, la disparition observée et annoncée de certains emplois et la remise en cause des statuts des emplois traditionnels et les plus stables, le numérique peut apparaître comme une menace. D’autant que les emplois automatisables ne sont plus seulement les métiers les plus manuels. Ils concernent de plus en plus des tâches dites intellectuelles et les emplois de service.


Le numérique peut aussi être perçu comme une menace par les acteurs traditionnels, États et entreprises, qui craignent d’être contournés et remplacés par des nouvelles plateformes qui permettent aux citoyens de se rendre des services directement entre eux. On peut très bien imaginer que le service public, comme des pans entiers de l’économie de marché, pourrait demain être désintermédié. Quand des conseils de santé publique sont donnés sur des sites internet directement par des médecins et des citoyens entre eux ou quand des citoyens mettent en place une solution de transport en commun à bas prix en partageant leur véhicule, nous n’en sommes pas si loin. Alors que se développent des offres très agiles, le service public court le risque d’être ringardisé, dépassé par d’autres solutions.


L’ACTION PUBLIQUE MISE EN ÉCHEC ?


Le tableau peut paraître bien noir. Il y a dans ce contexte deux façons d’entrevoir l’avenir de l’action publique.


Une vision décliniste, qui consisterait à laisser progressivement diminuer la place de l’action publique au nom de son échec à résoudre les questions actuelles. Le risque assumé est alors celui du non-recours, c’est-à-dire d’aboutir à un service public rabougri qui ne rencontrerait plus son public, car ne parvenant plus à démontrer sa valeur ajoutée.


Loin de ces visions alarmistes et déclinistes, de nouvelles initiatives semblent dessiner progressivement un nouvel âge de l’action publique.


Trois exemples pour s’en convaincre.


Premier exemple. En France, l’action publique a démontré sa capacité à bénéficier de cette nouvelle économie numérique et collaborative pour créer de nouveaux services publics en collaboration avec des acteurs innovants. Des « start-up d’État », sous l’impulsion du secrétariat général pour la Modernisation de l’action publique (SGMAP), sont ainsi créées, qui réunissent des fonctionnaires, des usagers et des développeurs pour trouver rapidement des solutions nouvelles (simulateur des aides sociales, accès simplifié aux marchés publics pour les petites entreprises, identification du marché caché de l’emploi pour aider les personnes en recherche d’emploi à cibler leurs candidatures…). Une autre illustration se trouve dans le champ de l’emploi. Il ne se passe pas une semaine sans qu’un article de presse titre sur l’« ubérisation » du service public de l’emploi qui serait dépassé par des sites comme Le Bon Coin plus à même de mettre en relation des offres d’emploi et des candidats. Dans ce contexte, le service public de l’emploi n’a choisi ni la concurrence ni le retrait. Il profite au contraire des innovations et se positionne en complémentarité de tous ces nouveaux acteurs du marché de l’emploi en ligne en agrégeant sur son site internet les offres d’emploi collectées par d’autres et les services développés par ses partenaires12. Il joue désormais, avec le lancement d’un site ouvert et partenarial, l’Emploi Store, le rôle de plateforme.


Deuxième exemple. Pour répondre aux défis qui se posent en matière d’éducation, les travaux de recherche montrent qu’une pédagogie et des pratiques de classe adaptées aux besoins spécifiques des élèves et des territoires ont un impact positif sur les résultats des élèves. Des marges de manœuvre doivent pour cela être données aux écoles et aux enseignants pour adapter les méthodes et personnaliser l’enseignement.


Troisième exemple. Face à la digitalisation des échanges et à la baisse de leur mission historique de service public, la distribution du courrier, les facteurs deviennent les nouveaux clercs d’un service public 2.0. Recyclage des papiers des TPE, distribution de médicaments, tiers de confiance… Les facteurs trouvent eux-mêmes leur place face à la révolution numérique dans le cadre du Lab Service de La Poste – à condition de leur faire confiance et de leur donner des marges de manœuvre pour tester et innover.


LE NOUVEL ÂGE DE L’ACTION PUBLIQUE


Ces exemples sont une bonne nouvelle, car des solutions sont trouvées. On pourrait s’en féliciter et s’arrêter là. Mais ils n’ont en fait rien d’anecdotique. Ils portent des principes qui ont vocation à se déployer largement et dessiner un nouvel horizon pour l’action publique.


Ce nouvel âge de l’action publique repose sur trois piliers : une place renforcée pour les citoyens, une nouvelle approche de l’universalité du service public et une déconcentration très profonde des organisations reposant sur le principe d’une plus grande confiance et responsabilisation des acteurs qui ont en charge tous les jours de mettre en œuvre les politiques publiques.


Le nouvel âge de l’action publique est d’abord celui des citoyens. Il s’agit pour les États, les collectivités, les parlements et les administrations, bref, tous les acteurs de l’action publique, d’impliquer davantage les citoyens dans les décisions et leur mise en œuvre. Cette participation peut être directe (par exemple, en faisant remonter des informations et observations, en rendant des services à des personnes vulnérables, en partageant des savoirs13) ou se concrétiser via tous les acteurs prêts à agir pour l’intérêt général, petits ou grands, associations, entreprises, de l’économie traditionnelle, sociale ou numérique. Elle n’est pas nouvelle, mais elle a vocation à prendre de l’ampleur. En ce sens, le nouvel âge de l’action publique correspond au passage à une économie du bien commun, avec des citoyens davantage responsabilisés sur la production du service public. L’administration continuera de prendre en charge directement certains services mais elle sera profondément transformée en assumant aussi un rôle de « plateforme » visant à fédérer toutes les contributions autour de sa mission de service public.


La notion même d’universalité du service public est renouvelée. Sur le principe de stricte égalité des citoyens, et donc d’uniformité du service public, doivent désormais prévaloir ceux de la personnalisation du service et de l’équité. Il ne s’agit plus de traiter tout le monde de la même façon, tentative qui a de fait été mise en échec par l’ampleur des besoins et la diversité des attentes, mais d’adapter le service, de le cibler davantage sur ceux qui en ont le plus besoin et en attendent davantage.


Enfin, la confiance est au cœur du nouvel âge de l’action publique. Cette confiance s’exprime en particulier vis-à-vis des acteurs de terrain qui sont en contact direct et quotidien avec les usagers des services publics. Ce nouveau modèle sort des schémas prescriptifs, normatifs et centralisés au profit d’un service public résolument déconcentré. Il redonne de l’air pour à la fois faire émerger des idées nouvelles et permettre à ceux qui rendent le service d’agir avec pragmatisme et de l’adapter en fonction des besoins réels des personnes qu’ils prennent en charge. C’est au final reconnaître qu’ils sont le plus souvent les plus à même d’apprécier les actions qui doivent être mises en œuvre pour répondre aux besoins et aux attentes des citoyens.


PROMESSES


Un nouvel âge de l’action publique fondé sur ces trois principes est le seul à même d’apporter des réponses aux défis qui se présentent. Il s’agit de dépasser la question des moyens et de leur optimisation dans laquelle les débats sur l’efficacité des politiques publiques cherchent trop souvent à nous enfermer. Au regard du niveau de dépense publique, l’option de dédier davantage de moyens n’existe plus. À l’opposé, vouloir continuer à faire la même chose, voire plus, en réduisant les moyens dont disposent les services publics est voué à l’échec. C’est le cas en particulier de la santé : certes, il existe toujours des façons de mieux s’organiser, mais il ne sera pas éternellement possible de réduire les dépenses de santé, tout en prenant en charge davantage de personnes, notamment en raison du vieillissement, avec des traitements de plus en plus sophistiqués et sans dégrader la qualité des soins. Ce n’est donc qu’en apportant de nouvelles forces à l’action publique via la participation de nouveaux acteurs et des citoyens eux-mêmes, en acceptant de faire plus pour ceux qui en ont le plus besoin, en ciblant mieux les actions du service public, que l’on pourra résoudre l’équation impossible à laquelle fait aujourd’hui face l’action publique.


La participation des citoyens, l’ouverture à d’autres acteurs et la plus grande confiance donnée aux acteurs de terrain, c’est aussi la meilleure réponse au procès en illégitimité. Les Français font aujourd’hui davantage confiance à leur voisin ou leur facteur qu’à leur gouvernement, ou aux institutions14. La défiance vient en particulier du fait que les citoyens considèrent que les politiques ne tiennent pas compte de leur avis15. Ouvrir la décision et l’action publique est une façon de retrouver le chemin de la confiance.


Ce mode d’action est beaucoup plus valorisant. C’est la promesse d’un système qui s’appuie davantage sur les acteurs de terrain et l’encadrement de proximité et redonne toute sa place à une plus grande responsabilisation et, d’une certaine manière, à une plus forte incarnation du service à travers celles et ceux qui en ont la charge au quotidien.


Il s’agit au fond de sortir des injonctions paradoxales : faire toujours plus avec moins et sans changer réellement les façons de faire, répondre à des individus ayant des situations extrêmement complexes et une infinie diversité de besoins avec un service uniforme et des circulaires strictes à respecter, mettre en œuvre des décisions qui changent au gré de l’actualité sans explication. Ceux qui rendent le service public sont les premiers à souffrir de ce modèle de plus en plus contesté.


DES UTOPISTES PRAGMATIQUES


Le passage à un nouvel âge de l’action publique fondé sur les citoyens, la personnalisation et la confiance n’est-il pas une nouvelle utopie ?


Les premières limites que l’on ne peut ignorer sont celles que soulève l’implication des citoyens. Dans quelle proportion souhaiteront-ils et pourront-ils être impliqués davantage ? On peut en effet avoir des doutes sur le souhait de participer au bien public. Il y a une forme de paradoxe entre l’implication croissante attendue des citoyens et un record des formes de défiance et d’indifférence. Quel sera également le caractère universel de cette participation ? On observe dans de nombreux pays des replis identitaires et communautaires : comment s’assurer dans ce contexte que la participation des citoyens à la décision et à l’action publique bénéficiera à tous ? On peut enfin s’interroger sur la capacité à participer dans un monde de plus en plus complexe. Il y a une plus grande transparence qui donne de nouveaux moyens de participer aux débats ou de créer de nouvelles activités liées au service public. Mais, dans le même temps, les problématiques qui se posent semblent toujours plus techniques et compliquées. Quelle sera la place respective des citoyens et des experts ? Ces questions et paradoxes ne sont en fait ni nouveaux ni insurmontables. À condition de mettre en place les bonnes incitations pour encourager chacun à participer, la plus grande mobilisation des citoyens peut être envisagée comme un ressort très puissant de l’action publique.


Le deuxième grand défi est celui du pari de la confiance et de la capacité à donner de réelles marges de manœuvre aux acteurs de terrain. La confiance ne peut se décréter. Décorseter les organisations nécessite une action volontariste. Il faut assouplir, voire supprimer des normes et des dispositifs prescriptifs, réduire le reporting, passer à un pilotage par les résultats. Et cela prend du temps. Il y a dans la sphère publique des exemples de réussite dans ce domaine. Cela exige pour autant une révolution très profonde des mentalités et des approches de celles et ceux qui, du parlement jusqu’au sein des administrations centrales, entendent décrire de façon détaillée les modalités de mise en œuvre du service public avec comme conséquence une véritable inflation législative, dénoncée encore récemment par le Conseil d’État, ou bien la profusion des circulaires et instructions dans les services publics. La déconcentration est au fond une profonde révolution managériale à conduire au sein de l’administration et qui doit pour cela être soutenue et encouragée par les autorités politiques.
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